Article 26 – Adaptation et réadaptation
A. Texte de la Convention
1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées, faisant notamment intervenir l’entraide entre pairs, pour permettre aux personnes handicapées d’atteindre et de conserver le maximum d’autonomie, de réaliser pleinement leur potentiel physique, mental, social et professionnel, et de parvenir à la pleine intégration et à la pleine participation à tous les aspects de la vie. À cette fin, les États Parties organisent, renforcent et développent des services et programmes diversifiés d’adaptation et de réadaptation, en particulier dans les domaines de la santé, de l’emploi, de l’éducation et des services sociaux, de telle sorte que ces services et programmes :

a) Commencent au stade le plus précoce possible et soient fondés sur une évaluation pluridisciplinaire des besoins et des atouts de chacun;
b) Facilitent la participation et l’intégration à la communauté et à tous les aspects de la société, soient librement acceptés et soient mis à la disposition des personnes handicapées aussi près que possible de leur communauté, y compris dans les zones rurales.

2. Les États Parties favorisent le développement de la formation initiale et continue des professionnels et personnels qui travaillent dans les services d’adaptation et de réadaptation.

3. Les États Parties favorisent l’offre, la connaissance et l’utilisation d’appareils et de technologies d’aide, conçus pour les personnes handicapées, qui facilitent l’adaptation et la réadaptation.

B. Extrait du rapport officiel
125. En Belgique, il existe un grand nombre de centres de revalidation qui proposent aux personnes souffrant de limitations fonctionnelles diverses un programme de revalidation multidisciplinaire. Ces programmes de revalidation doivent permettre aux personnes concernées d’atteindre la plus grande autonomie possible et leur assurer une réintégration socio-familiale optimale. La plupart de ces centres de revalidation font partie d’un hôpital. Il existe en outre des centres de référence multidisciplinaires pour diverses pathologies. Ces centres de référence sont spécialisés dans des pathologies spécifiques (relativement rares). Le nombre de centres de référence par pathologie est dès lors limité. Les centres de référence offrent à leurs patients une prise en charge (généralement) à vie. Les centres de référence jouent notamment un rôle diagnostique majeur. Après le diagnostic, les centres de référence peuvent continuer à suivre l’évolution de la situation de leurs patients (majoritairement) ambulants et leur fournir le cas échéant l’information, l’éducation et l’accompagnement psychosocial requis. Les centres de référence collaborent à cet effet avec d’autres prestataires de soins de première et de seconde lignes.

126. En termes de services d’adaptation et de réadaptation, les différentes entités fédérées ont mis en place leurs propres structures d’aide :

· En Flandre, la VAPH dispose d’équipes multidisciplinaires spécialisées en vue de déterminer le support le plus approprié pour les personnes handicapées. Ces équipes aident la personne souffrant d'un handicap lors de la présentation de sa demande et restent à sa disposition pour la conseiller. Les services sont organisés pour que la personne n’ait pas de frais à prévoir. Les équipes pluridisciplinaires disposent d’un large panel de compétences pour pouvoir faire face aux situations les plus complexes. Ces équipes peuvent également faire appel à des experts extérieurs agréés par l’agence. 

· En Région Wallonne, l’AWIPH dispose d’équipes pluridisciplinaires qui travaillent en décentralisation dans chacun des sept bureaux régionaux. Ces équipes sont chargées d’instruire la demande des personnes handicapées et d’établir avec elles et leurs aidants proches un projet d’intervention personnalisé.

· En Communauté germanophone, il n'existe aucun centre de réadaptation. Le DPB a dès lors signé un accord de coopération avec la Région Wallonne et coopère avec des centres de réadaptation et de conseil à l’étranger en ce qui concerne notamment les déficiences auditives et visuelles ou encore l’adaptation de fautueils roulants pour les enfants.

· A Bruxelles, différents services communautaires ont été mise en place. D’une part, la COCOF prévoit dans son décret du 4 mars 1999 que le Service bruxellois francophone des personnes handicapées et plus précisément son équipe pluridisciplinaire, établit, complète ou modifie le processus global d’intégration sociale et professionnelle de la personne handicapée, et ce en concertation avec la personne handicapée, et/ou son représentant légal. Ce processus détermine les aides et les interventions accordées à la personne handicapée et contient des conseils en vue de favoriser son intégration au sein de la société en tenant compte de sa demande, de ses capacités et de ses besoins. Le processus peut porter sur toute aide individuelle, sur la formation professionnelle sur l’insertion professionnelle, sur l’accompagnement et l’aide précoce, sur l’accueil de jour et sur l’hébergement. D’autre part, la COCOM veille à l’agrément et au subventionnement des centres et services bicommunautaires pour personnes handicapées. Ces centres ont pour mission de promouvoir l’intégration et la participation. Les centres d'hébergement assurent les missions suivantes : offrir, pendant le week-end et la journée, s'il y a lieu, soit des activités sociales d'adaptation et paramédicales, soit des activités sociales, créatives ou récréatives, afin de leur permettre d'acquérir ou de conserver les capacités nécessaires à la vie quotidienne et de promouvoir leur autonomie et leur insertion dans la société (article 39 de l’arrêté du Collège réuni du 25 octobre 2007). Les centres de jour assurent les missions suivantes : accueillir, en journée, les personnes handicapées, en assurant la prise en charge médicale, psychologique, paramédicale, sociale et éducative, afin de leur permettre d'atteindre ou de préserver la plus grande autonomie possible et un niveau optimal d'intégration familiale et sociale (article 63 de l’arrêté du Collège réuni du 25 octobre 2007). La COCOM agrée et subventionne 3 services de logement supervisé
.

127. Les Communautés, en charge des politiques d’éducation et de formation, ont pris différentes mesures concernant la formation des professionnels et du personnel travaillant dans les services d’adaptation et de réadaptation :

· En Communauté française, divers services (CPMS, administration, associations,…) permettent aux parents et aux professionnels de disposer en permanence d’une information claire, détaillée et précise relative aux droits et devoirs de chacun, ainsi qu’aux procédures permettant de répondre aux besoins de chaque enfant à besoins spécifiques en matière d’enseignement. Dans ce cadre, la communauté française à élaboré un vade-mecum, mis à disposition de tous sur le site « enseignement.be », et a organisé des modules de formation par l’Institut de la Formation en Cours de Carrière (IFC) visant l’appropriation de l’outil par les enseignants. Un groupe de travail planche également sur l’offre de formation dans l’enseignement spécialisé, notamment en ce qui concerne une meilleure répartition de l’offre en fonction des types d’enseignement.

· En Communauté germanophone, il n’existe aucun centre spécialisé en ce qui concerne la formation professionnelle. Le DPB a signé un accord de coopération avec l’AWIPH en ce qui concerne les centres de formation. Pour les personnes qui ne maîtrisent pas suffisamment la langue française, la possibilité d’une orientation dans les centres de formations spécialisés en Allemagne existe. Cependant, ces derniers sont souvent fortement éloignés du domicile de la personne et requièrent un hébergement en internat. En vue d’augmenter les possibilités de formation professionnelle de proximité, un accord de coopération entre le DPB et l’Institut pour la formation et de formation continue des classes moyennes a été conclu. 

128. Concernant la promotion, de l’offre, de la connaissance et de l’utilisation d’appareils et de technologies d’assistance destinés aux personnes handicapées plusieurs initiatives ont été entreprises. En la matière,  l’AWIPH agit par exemple de différentes manières. D’une part, elle subventionne des services conseils spécialisés en produits d’assistance et/ou en aménagement du domicile. D’autre part, elle dispose d’un service de Coordination des Informations et des Conseils en Aides Techniques (CICAT) qui veille à la diffusion de l’information sur ces produits auprès des personnes handicapées, de leur famille, des associations et des professionnels. Il finance, sous forme de sponsoring, diverses initiatives d’associations spécialisées qui mènent également des actions d’information en la matière. En outre, il participe au financement de la banque de données sur les aides techniques : ACCES-AT (www.accesat.be). Au sein de la VAPH, un département particulier (het Kenniscentrum Hulpmiddelen - KOC) veille également au développement d’outils et de connaissances appropriés.

129. La Communauté germanophone souligne également que les dispositions présentées peuvent encore être améliorées. Renforcer le lien, surtout en ce qui concerne le passage d’un domaine de la vie à l’autre, mais aussi harmoniser la cohérence des mesures entre les acteurs du domaine de l’adaptation et de la réadaptation (matière fédérale) ainsi que des acteurs agissant au niveau de l’accompagnement pédagogique et professionnel (matière communautaire). Les mesures disponibles à l’étranger, en Allemagne par exemple, peuvent notamment être incluses dans les réflexions à mener.
C. Vaststellingen op het terrein
1. In België bestaat er op vlak van habilitatie en revalidatie een vrij uitgebreid en over het algemeen goed georganiseerd dienstverleningsaanbod, hoewel er nogal opvallende verschillen zijn tussen de gewesten aangezien de meeste van deze diensten onder de verantwoordelijkheid van de deelgebieden vallen.
2. De ROPH en ARPH van de drie gewesten zijn het echter erover eens dat, terwijl de basispijlers goed zijn uitgebouwd, de “minder courante” situaties onvoldoende aandacht en niet genoeg omkadering krijgen wat betreft habilitatie en revalidatie.
3. Daarnaast vinden de ARPH en de ROPH dat de gepersonaliseerde aanpak van de situatie nog niet voldoende veralgemeend is.
4. De meeste habilitatie- en revalidatiediensten vallen onder de gewestelijke overheden. Voor een deel van de diensten is evenwel het Rijksinstituut voor ziekte- en invaliditeitsuitkeringen (RIZIV) bevoegd, en dit is een federale instelling.
1. Een vrij groot gewestelijk aanbod, maar … 
5. Momenteel vinden personen met een handicap in hun gewest een redelijk breed dienstverleningsaanbod.
a) Vlaams Gewest
6. In het Vlaamse Gewest zijn de revalidatiediensten voldoende verspreid over het hele grondgebied voor de meest voorkomende handicapsituaties. Voor personen met een specifiekere handicap, zoals autisme, is het dienstverleningsaanbod echter beperkter, waardoor de betrokken te grote afstanden moeten afleggen om de ondersteuning te krijgen die ze nodig hebben.
7. In Vlaanderen werd het “persoonlijk assistentiebudget” ingevoerd in 2000. Deze aanpak past perfect in het kader van de ontwikkeling van de autonomie van personen met een handicap.
8. Deze kunnen ervoor kiezen een beroep te doen op de habilitatie- en revalidatiediensten die ze nodig hebben, en dit volgens de gewenste modaliteiten. 
9. Zoals reeds elders aangestipt, zijn er momenteel echter zeer lange wachtlijsten voor het PAB, waardoor heel wat personen met een handicap nog lang geen toegang zullen hebben tot deze maatregel
.

b) Waals Gewest
10. In het Waalse Gewest wijzen de ORPH en de ARPH in eerste instantie op het probleem van de ongelijke geografische spreiding van de structuren die habilitatie- en revalidatiediensten aanbieden. De betrokkene moet soms een nogal lange afstand afleggen om gebruik te kunnen maken van de diensten die hij nodig heeft.
11. Het probleem stelt zich nog acuter voor mensen van de Duitstalige Gemeenschap, die ofwel aangewezen zijn op de Franstalige structuren in het Waals Gewest maar buiten het grondgebied van de Duitstalige Gemeenschap, ofwel naar het buitenland (Duitsland) moeten gaan om dienstverlening in hun moedertaal te kunnen genieten. 

12. De logica van het persoonlijk assistentiebudget (PAB) wordt ook in het Waalse Gewest gevolgd, maar hier bestaat deze maatregel tot nog toe slechts in zeer beperkte vorm. Er is onvoldoende financiering om het PAB te veralgemenen opdat alle personen met een handicap op voet van gelijkheid zouden kunnen worden behandeld. 

13. De ontwikkeling van begeleidingsdiensten heeft voor een flinke vooruitgang gezorgd om mensen met een handicap zelfstandig thuis te laten wonen. Deze diensten zijn nuttig om de betrokkene te helpen in een open omgeving te leven zonder afhankelijk te zijn van familie en naasten. Daarnaast bieden ze het voordeel dat de betrokkene toegang heeft tot professionele en gepersonaliseerde opvolging.
14. Helaas zijn deze begeleidingsdiensten op dit moment geografisch onvoldoende gespreid om alle personen met een handicap de kans te geven hiervan effectief gebruik te maken.

c) Brussels Hoofdstedelijk Gewest
15. In het Brussels Hoofdstedelijk Gewest vinden de ROPH en de ARPH dat het dienstenaanbod niet volstaat voor specifieke handicapsituaties.  Dit is het geval voor personen met motorische en andere hersenletsels, jonge kinderen met een zware handicap, enz. Velen onder hen zijn verplicht in andere gewesten op zoek te gaan naar de nodige habilitatie- en revalidatiediensten.
16. In het kader van de ontwikkeling van een zelfstandig leven blijft de toegang tot schriftelijke informatie een struikelblok voor tal van personen met een visuele handicap. 
17. De initiatieven die zijn gepland om visuele informatie om te zetten naar auditieve of tactiele berichten blijven te beperkt om alle betrokkenen in de gelegenheid te stellen hiervan gebruik te maken.
18. Zelfs voor de mensen die er recht op hebben, volstaan de toegekende budgetten niet om alle behoeften te dekken. Dit is in het bijzonder het geval voor zogenaamde ‘vrijetijdsactiviteiten’ en voor persoonlijke brieven.
2. Initiatieven onder de bevoegdheid van de federale overheid
a) Initiatieven verbonden met het RIZIV
19. Hoewel de meeste initiatieven inzake habilitatie en revalidatie onder de bevoegdheid van de deelgebieden vallen, staat de federale overheid nog steeds in voor een aantal zaken, met name voor het Rijksinstituut voor ziekte- en invaliditeitsuitkering (RIZIV). 
20. Wat dit betreft, wijzen de ORPH en ARPH op problemen in verband met het materiaal voor habilitatie en revalidatie dat van essentieel belang is voor de mobiliteit van de betrokkenen. 
21. Zij betreuren dat er met name voor elektronische wagentjes geen wettelijk opgelegde tarifering geldt. De betrokkenen zijn beperkt in hun keuze door de kosten van het materiaal. Bijgevolg worden ze soms verplicht genoegen te nemen met een model waarvan de specificaties niet aan hun reële noden beantwoorden. 

22. Bovendien worden sommige hulpstukken enkel geleverd onder strikte voorwaarden in verband met mobiliteitscriteria, hetgeen te strenge beperkingen oplegt aan sommige personen die geen gebruik kunnen maken van het materiaal dat ze in feite echt nodig hebben. Dit geldt onder meer voor braces. 
b) Toekenningscriteria gebaseerd op de logica van de vervanging van het inkomen.
23. Terwijl habilitatie en revalidatie onder de bevoegdheid van de deelgebieden vallen, passen deze een leeftijdscriterium toe om te bepalen of een bepaalde persoon recht heeft op een habilitatie of revalidatie. Zo zal de betrokkene er recht op hebben indien zijn handicapsituatie als dusdanig wordt herkend voor de leeftijd van 65 jaar.
24. Dit criterium is gebaseerd op een logica de inkomensvervanging
. Iemand die ouder is dan 65 wanneer de handicap opduikt zal dan ook geen recht hebben op habilitatie- of revalidatiediensten, omdat hij niet meer in de werkende leeftijd is. 
25. Volgens de ROPH en de ARPH is dit geen geldig criterium en leidt het tot discriminatie ten aanzien van de mensen die zich in deze situatie bevinden: hun autonomie en hun integratie in de maatschappij wordt hierdoor aanzienlijk beperkt.
26. Aan te stippen valt dat de Duitstalige Gemeenschap dit probleem heeft onderkend en het leeftijdscriterium heeft geschrapt. 

c) Wettelijk statuut van de mantelzorger
27. Ondanks een brede theoretische consensus kon het dossier betreffende de wettelijke erkenning van het mantelzorgerstatuut tot nu toe nog niet concreet worden afgerond.
28. Nochtans moeten mensen die zich persoonlijk inzetten om een naaste met een handicap de kans op een menswaardig leven te bieden, absoluut een statuut krijgen.
29. Vaak zetten zij zich in ten koste van hun beroepsloopbaan, hetgeen leidt tot een reële persoonlijke en familiale verarming in een maatschappij waarin één inkomen per gezin van één persoon of twee inkomens per gezin van twee personen de norm is.
30. Hierbij komt nog het sociale isolement van gezinnen waarvan een lid een handicap heeft. De oorzaak hiervan is het niet echt inclusieve karakter van de Belgische maatschappij, die personen met een handicap en hun naasten onvoldoende insluit. 

D. Ontwerp van aanbeveling
1. De bevoegde overheden moeten zorgen voor een correcte financiering van de begeleidingsdiensten en –structuren om de ontwikkeling van de zelfstandigheid van elke persoon met een handicap dankzij de ondersteuning door gekwalificeerde professionals te bevorderen. 

2. De bevoegde overheden moeten de systemen in verband met het persoonlijk assistentiebudget blijven ontwikkelen en financieren om elke persoon met een handicap in staat te stellen ervan gebruik te maken in functie van de eigen behoeften.
3. De bevoegde overheden moeten voldoende financiële middelen vrijmaken voor de omzetting van visuele naar auditieve berichten om zo de autonomie van de persoon te waarborgen. Er zou in een “transcriptiebudget” kunnen worden voorzien.
4. De bevoegde overheden moeten werk maken van een tariferingsysteem dat aan fabrikanten van elektronische wagentjes worde opgelegd zodat de gebruiker over het materiaal kan beschikken dat hij of zij effectief nodig heeft.
5. De bevoegde overheden moeten de criteria voor de tenlasteneming van de kosten van braces uitbreiden.
6. De bevoegde overheden moeten gepaste maatregelen uitwerken om de toegang tot habilitatie en revalidatie te waarborgen aan personen die na de leeftijd van 65 jaar geconfronteerd worden met een handicapsituatie. 
7. De bevoegde autoriteiten moeten verder werk maken van de invoering van een statuut voor mantelzorgers.
� Cf. art. 


� Cf. Art. 28 – Behoorlijke levensstandaard en sociale bescherming 





�Art. logement





